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Ultime tentative électoraliste 

ACCORD DE 

FAÇADE DES 

PARTIS DE GADCHE 
C'est lundi soir que les 

leaders des trois partis de 
gauche ont signé l'accord 
pour is 2e tour des légis­
latives portant sur les dé­
sistements réciproques, 
ainsi que les orientations 
principales que prendrait 
un éventuel gouvernement 
de gauche. 

Dans ce texte, les trois 
partis prennent l'engage­
ment de gouverner ensemble 
et de reprendre l'actualisa­
tion du « Programme com­
mun » au lendemain du 
19 mais. 

A vrai dire, il y a un net 
changement de ton par rap­
port à dimanche, où Mar­
chais était menaçant et 
plaçait ses exigences au 
maximum. Or lundi, tous 
les problèmes épineux ont 
systématiquement été mis 
de coté, telle que la ques­
tion de la nationalisation, 
des filiales. De même pas 
un mot n'a été dit sur la 
situation internationale. 

Par contre ils ont remis 
très en avant toutes leurs 
promesses démagogiques sur 
les mesures économiques 
et sociales (telle le SMIC 
à 2 400 F ) , des discussions 
avec les organisations syndi­
cales (qu'ils contrôlent ! ) 
sur les salaires, l'emploi, 

les conditions de travail... 
Et comme on n'attrape pas 
des mouches avec du vinai­
gre, ils parlent d'écologie, 
des femmes... enfin tout 
leur est bon pour essayer 
de racoler des voix. Ceci 
d'autant plus qu'ils n'ont 

Laguiller), acceptent de 
jouer le rôle de rabatteurs 
pour la gauche. 

Si une majorité de tra­
vailleurs en France s'oppose 
à l'austérité imposée par la 

droite, l'austérité de gauche 
n'a pas un meilleur goût. 
11 n'y a pas d' « expérience 
a faire », U y a à refuser 
l'austérité d'où qu'elle vien­
ne, et elle existera tant que 
subsistera le capitalisme. 

i i ws 

pas la majorité contraire­
ment à ce qu'ils prétendent 
et que c'est environ 4 % de 
l'électoral (éoologistes, 
femmes, UOPDP...) qui re­
fuse de se désister pour 
quelque parti bourgeois que 
ce soit. Seuls les groupes 
trotskistes (de Krivine ou de 

URSS 

Chine 
10 000 cadras diri­

geants ou citoyens chi­
nois des milieux ouvriers, 
administratifs, intellec­
tuels et artistiques ont 
été réhabilités en Chine 
et ceci uniquement pour 
la ville de Shangai. 

Ces 10 000 personnes 
avaient eu affaire à la 
bande des Quatre. Cette 
nouvelle est parue lundi 
matin dans le « Quotidien 
du Peuple v (Renmin Ri-

bao). 500 de ces person­
nes, injustement persé­
cutées par la bande des 
Quatre, ont pris la pa­
role dans des meetings 
de critique pour dénon­
cer les agissements des 
Quatre. Certaines sont 
aujourd'hui députés à la 
5e Assemblée populaire 
nationale ou représen­
tants au Comité national 
de la conférence consul­
tative politique du peu­
ple chinois. 

Les nouveaux tsars du 
Kremlin ne s'embarrassent 
pas de légalité quand ils 
ont envie de se débarras­
ser de quelqu'un qui les 
gène à plus forte raison 
quand i l est Russe et qu'il 
vit en Union soviétique. 

Le général Piotr Grigo-
renko a été déchu de sa 
nationalité soviétique par un 
décret public vendredi der-
nier. 

I l parait que les critiques 
émises par Grigorenko sont 
« dommageables au prestige 
de l'Union soviétique B . Les 
réactions ne se sont pas 
faites' attendre. Sakharov a 
vivement protesté. 

Mais ce qui est plus 
grave encore, c'est que les 
gouvernements ont signé un 
accord à Belgrade pour 

clore la trop tristement 
célèbre conférence sur la 
sécurité et la coopération 
en Europe. Cet accord lais­
se les mains libres à l'URSS 
de Brejnev quant à ce qu'on 
appelle les « droits de 
l'homme » puisqu'il n'en est 
fait mention nulle part dans 
la déclaration finale. 

Piotr Grigorenko est 
membre des groupes de sur­
veillance des accords d'Hel­
sinki. 11 vient de rappeler 
que sur 40 membres de la 
première heure de ces grou­
pes, 21 ont été soit privés 
de leur citoyenneté, soit 
exilés, soit arrêtés. 

Un élément de plus à 
ajouter au dossier sur 
l'odieux système social-fas­
ciste qui sévit en URSS 
aujourd 'hui. 

Mardi 14 mas à 20 h 30 
SaHe Bàla Mutualité 

meeting 
unitaire d e s 

marxistes-léninistes 
A l'appel du PCRML et du PCMLF 

- Le 19 mare, refusez vos voix aux politiciens 
des partis de droite de de gauche ! 

- Après les élections, ce sera toujours le capi­
talisme ! 

- Rassemblons nos forces pour les luttes de 
l'aprés-mars. 

- Préparons la révolution socialiste. 

M A R D I 14 M A R S à 2 1 h 0 2 

Sur les trois chaînes de télévision 
et à la radio 

A N D R É D R U E S N E 
E T N I C O L E B A L L A N D 

Membres du secrétariat du 
comité d'initiative national 

de l ' U O P D P 

Editorial 

L'après 19 mars 

S'organiser pour 
la lutte de classe 

28 000 personnes ont, le 12 mars, porté leurs 
suffrages, dans I I S circonscriptions, sur l'Union 
ouvrière et paysanne pour la démocratie proléta­
rienne. Sans être un score élevé, cela témoigne d'un 
élargissement de l'influence des idées révolution­
naires, chose que nous ne pouvions mesurer en nous 
tenant en dehors de la bataille, en appelant à l'abs­
tention. Ceci est d'autant plus important que tout 
était fait pour que l'ensemble des voix se porte exclu­
sivement sur les « quatre grands » ( R P R , PS, PCF, 
U D F ) et faire croire qu'agir ainsi c'était « voter 
utile ». 

Voter UOPDP, c'était clairement montrer 
qu'une autre voie (que l'impasse électoraliste) 
existait, affirmant clairement que ce qui est à l'or­
dre du jour, c'est de s'organiser indépendamment 
des partis bourgeois, pour mener une lutte de clas­
se résolue contre la bourgeoisie, notre ennemi de 
classe, et cela quel que soit le résultat des urnes. 

L a droite au pouvoir a des chances de se main­
tenir et la même politique rétrograde va continuer. 
Le nouvel accord conclu par la * gauche » ne peut 
que continuer à perpétuer des illusions ; Marchais 
et Mitterrand vouent à l'échec l'espoir de millions 
de travailleurs qui veulent un véritable changement. 
Par leurs manœuvres, ils provoquent l'écœurement, 
la démobilisation des travailleurs et. en définitive, 
assument la responsabilité de la reconduction de la 
droite. 

Mais cette déception peut se transformer en 
colère, car la hausse des prix, le chômage vont re­
prendre de plus belle et il faudra organiser la ripos­
te. Dans cette bataille de classe, nous sommes per­
suadés que nous nous trouverons au coude à coude 
avec beaucoup de ceux qui ont voté pour la gaucho, 
car il n'y a pas d'autre voie. 

D'autre part, l'instabilité politique est en train 
de s'installer, et dans ce contexte, 1 unification des 
marxistes-léninistes dans un seul parti devient un 
impératif plus urgent que jamais. Ainsi à Rennes, 
si l'ensemble des marxistes-léninistes (c'est-à-dire 
y compris avec des groupes locaux ou régionaux) 
n'avaient formé qu'une seule organisation, cela 
aurait évité la multiplication des sigles qui ne peut 
qu'entraîner la confusion, et ce serait alors 1 800 
voix qui se seraient regroupées pour dire : « Non au 
chômage, non à la misère ». 

Cette force que représentera alors le parti 
marxiste-léniniste unique sera mieux à même d'en­
traîner la dasse ouvrière et les masses populaires 
dans les luttes et de répondre ainsi avec plus de force 
à leurs aspirations. Pour les luttes de demain, la 
classe ouvrière a besoin d'un état-major de combat, 
d'une direction politique unique (non de promesses 
électorales) pour la lutte classe contre classe, classe 
ouvrière contre bourgeoisie capitaliste. 

Que ceux qui ont fait confiance à l'UOPDP le 
12 mars fassent maintenant un pas supplémentaire 
en «organisant, qu'ils rejoignent les rangs des mar­
xistes-léninistes, qu'ils participent à l'édification 
du parti marxiste-léniniste unique. 
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Le monde en marche 

L'offensive russe dans la Corne de l'Afrique 

Après TOgaden, l'Erythrée ? 
Après l'annonce, en fin de semaine dernière 

du retrait des forces régulières somaliennes du 
territoire de l'Ogaden. la situation dans la corne de 
l 'Afrique va vraisemblablement évoluer très vite . 
Libérée sur le font sud. l'armée éthiopienne, enca­
drée et dirigée par les forces soviéto-cubaines va 
pouvoir porter son effort sur l 'Erythrée, au Nord. 

C'est vendredi dernier 
qu'à la demande du pré-
sidnet Siad Barré le comi­
té central du Parti socia­
liste somalien a pris la déci­
sion officielle de retirer les 
troupes «maliennes de l'O-
gadrn. En fait, cette déci­
sion, qui était devenue mili­
tairement indispensable était 
apparue dans les faits 
depuis plusieurs jours déjà. 

Il était évident que l'ar­
mée somalienne ne pourrait 
pas tenir téte longtemps à 
I assaut conjugé des troupes 
éthiopiennes, des 12 000 
( ubains et des I 000 soldats 
du Pacte de Varsovie enga­
gés dans la bataille avec l'ar­
mement «met»aue perfec­
tionné et appuyés par l'avia­
tion russe. 

Cette décision brusque 
de Mogadiscto semble avoir 
pris de cours les Soviétiques 
et surtout leur avoir coupé 
l'herbe sous les pieds pour 
le cas oû ils auraient eu 
le désir de poursuivre leur 
offensive jusque dans le ter­

ritoire somalien lui-même. 
Il parait maintenant diffici­
le pour Moscou de s'engager 
ou même simplement de 
cautionner une agression 
contre la Somalie. 

La plupart des réactions 
internationale* au retrait des 
forces somaliennes, tant en 
Afrique qu'en Europe, ont 
été positives. Mohamed 
Ihrahîm Kamel, ministre 
égyptien des Affaires étran­
gères a par exemple, décla­
ré que cette décision était 
un « pas constructif en vue 
de trouver une solution né­
gociée au conflit ou sein de 
VOUA ». 

Le retrait des troupes 
sonulîennes ne signifie ce­
pendant pas la fin du conflit 
D'une part, le gouvernement 
somalien continue à rééda-
mer le droit à l'autodéter­
mination pour le peuple 
somali de l'Ogaden. Le front 
de Libération de la Soma­
lie occidentale ( F L S O ) , tout 
comme le Front de Libé­
ration de la Somalie-Abo 

Manifestation à Paris contre l'offensive soviétique dans la corne de l'Afrique 

( F L S A ) sont déterminés à 
poursuivre le combat. I l sera 
très difficile à une armée 
régulière de réduire ces com­
battants très liés à la popu­
lation et pratiquant la gué­
rilla de montagne. 

* Le retrait par la Soma­
lie de ses troupes ne signi­
fie pas la fin de notre lutte » 
a déclaré Hassan Mahmoud, 
le secrétaire général du FLSO 

Suî , après avoir critiqué les 
eux superpuissances sur le 

rôle qu'elles avaient eu lors 
du conflit, a ajouté : ttf.es 

maquisards comptaient 
avant tout sur eux-mêmes ». 

Maintenant, que les com­
bats en Ogaden vont ralen­
tir et que leur ooffensive 
a en grande partie réussi, les 
troupes toviéto-cubano-é 
éthiopiennes vont pouvoir, 
conformément à ce qui 
était prévisible, et prévu de 
longue dote, se retourner 
vers l'Erythrée ou les fronts 
de Libération contrôle 9 0 % 
du pays et assiègent depuis 
plusieurs mois le port de 
Massawa. dernier bastion, 

• OPEP 

Le dollar contesté 
La réunion ministérielle 

de la CNUCED (Conférence 
des Nations Unies sur le 
commerce et le développe­
ment) consacrée à la dette 
du tiers monde s'est termi­
née, après une semaine de 
travaux, par un compromis. 

les principaux représen­
tants des pays exploités du 
tiers monde l'ont analysé 
comme plutôt favorable à 
leur cause et constituant un 
pas vers l'établissement d'un 
nouvel ordre économique 
international. Certains toute­
fois ont tenu à mettre les 
points sur les i face aux 
représentants des pays nantis 
en rejetant catégoriquement 

toute allégation attribuant au 
Crix du pétrole la responsa 

ilité de l'instabilité actuelle 
de l'économie mondiale: 

Ils ont souligné que. par 
rapport à leur produit natio­
nal brui. l'aide financière des 
pays de l'OPEP aux autres 
pays en voie de développe­
ment est nettement supérieu­
re à celle des pays dévelop­
pés. En I ' 1 ' i * . les pays indus­
trialisés ont dépensé 13,7 mil­
liards de dollars, soit 0,33 % 
de leur produit national brut, 
alors que les pays de l'OPEP 
en ont distribué 7,9 milliards, 
soit 3.2H '* de leur produit 
national brut. 

«La Chine telle que 

Vont vue dix syndicalistes» 
réalisé par des travailleurs et travailleuses d'EDF GDF 

à leur retour d'un voyage en Chine. (Prix 15 F) 
En vanta aux librairias : 

*Lm Harbaa tauvaqaa» : 70. ru* <M BaUavUla. Paru 20e et • L a Porc* du avr«» 33â rua Ranà Laynawd - 69001 Lyon Par oorT—pcmdânc* * E 100 24, rua Philippe d* Girard. 75010 Paru. , ' : i i 

Avant de s'achever par un 
compromis, la conférence a 
été l'occasion de vifs affron­
tements entre représentants 
des pays riches et des pays 
pauvres. 

Le tien monde exigeait 
notamment que les pays ri­
ches s'engagent à prendre des 
mesures concrètes sur l'allé­
gement de la dette, ce que 
ces derniers refusaient obsti­
nément. Finalement, le com­
promis adopté reconnaît le 
principe de celte allégement, 
sans en fixer les échéances 
pour l'instant. 

Dans le même temps, 
certains pays de l'OPEP pre­
naient une décision qui peut 
se révéler lourde de consé­
quences importantes pour 1 a-
venir, en relation avec les dé­
bats de la CNUCED. 

Le Knweil, Qatar, et les 
émirats arabes unis viennent 
d'appeler l'organisation des 
pays exportateurs de pétrole 
(OPEP» à prendre les mesures 
nécessaires pour remédier aux 
conséquences de la dévalua­
tion du dollar sur leurs reve­
nus. 

La plupart des ventes de 
pétrole effectuées par les pays 
de l'OPEP leur sont en effet 

payées en dollars. La récen­
te dévaluation de fait du 
dollar fait ainsi perdre au Ko­
weït cinq milliards de francs 
par jour. Elle s'est traduite 
pour l'ensemble des 13 pays 
de l'OPEP par un manque à 
gagner de 70 milliards de 
dollars (presque l'équivalent 
du budget annuel de la Fran-
c e ' ) -

Le Koweït vient en consé­
quence de suggérer la création 
d'une monnaie commune aux 
pays du golfe, indépendante 
des fluctuations du dollar, 
les Emirats arabes unis ont 
aussitôt fait savoir q u i k 
étaient favorables à une telle 
solution qui porterait un 
coup très dur à la supréma­
tie mondiale de la monnaie 
américain» 

L'OPEP qui a décidé de se 
réunir au mois d'avril exa­
minera sans doute très sérieu­
sement cette proposition. Le 
Venezuela, par exemple, qui 
vient de décider d annuler 
trois imponants contrats pé­
troliers passés avec des socié­
tés américaines accusées de 
vouloir « faire fléchir sa déci­
sion de défendre les prix de 
I'QPZPm. y sera sans doute 
également favorable. 

avec la capitale Asmara, de 
la présence éthiopienne en 
Erythrée. Pour les troupes 
d'Addis-Abeba, le problème 
sera beaucoup plus ardu 
et elles le savent. C'est pour­
quoi il fallait avoir les main» 
libres au Sud pour pou­
voir concentrer les forces 
au Nord. Restait cependant 
un problerhe. la stabilisation 
du front de l'Ogaden. C'est 
i d qu'interviennent les deux 
superpuissances. La proposi­
tion de Carter d'établisse­
ment d'une * force de paix» 
et composée de troupes de 
l'OUA pour contrôler le 
front de l'Ogaden a été re­
prise avec empressement par 
Moscou.. 

L'URSS e « rnérne allée 
jusqu'à dire qu'elle * use­
rait de son influence » (''.'J 
pour faire retirer les trou­
pes cubaines d Ogaden. Elle 
ne dit pas cependant ce que 
vont devenir ces 12 000 
mercenaires et il y a gros1 à 
parier que d'id peu on les 
retrouvera à l'action contre 
les patriotes érythréens. 

• Chinellnde 

Renouer 
la 

discussion 
Une délégation de l'As­

sociation du peuple chinois 
pour l'amitié avec l'étranger, 
conduite par Wang Ping nan 
est arrivée mercredi à New-
Delhi. Samedi, Wang Ping 
nan eut un entretien avec 
Desai, le Premier ministre 
de l'Inde. I l a été question 
du problème frontalier qui 
existe entre les deux pays, 
chacun insistant sur son dé­
sir de régler la question par 
des négodations. 

De graves conflits armés 
eurent lieu en 1959 à la 
frontière sino indienne, le 
gouvernement indien se ser 
vant d'une rébellion de pro­
priétaire de serfs au Tibet 
pour revendiquer une bonne 
partie du territoire chinois 
et peu après tentant de l'oc­
cuper militairement en fran­
chissant la frontière cou tu -
miôre nationale. 

Immédiatement, le gou­
vernement chinois proposa 
au gouvernement indien que 
les forces armées des deux 
parties se retirent de part et 
d'autre de la ligne de 
contrôle effectif suc. l'an-
semble de la frontière et 
proposa également une ren­
contre entre les Premiers 
ministres des deux pays 
pour discuter ce problème. 
Toutes ces propositons fu­
rent rejetées. En 1960. 
Chou En-lai s'est rendu en 
Inde. Aucun point présenté 
par le gouvernement chinois 
ne fut accepté. L'Inde con­
servait ses ambitions territo­
riales. 

A chaque fois, Chou En-
lai ou tout autre repré­
sentant chinois insistait sur 
le fait que le responsable 
était l'impérialisme britan­
nique qui pour satisfaire ses 
ambitions impérialistes, re 
mit en cause la frontiéro 
traditionnelle. 

Ainsi, samedi se renouait 
sur l'initiative du gouverne 
ment chinois, la discussion. 

Afrique 

du 
Sud 

De violents incidents se 
sont produits, lors des 
funérailles de Robert So-
bukwe, fondateur du PAK 
en 1960. 

I l avait été emprisonné 
en 1963 et il resta dix 
ans en détention dont 
trois sans avoir été con­
damné. En 1969, il dut 
partir en exil à Kimbor 
ley. Des centaines de jeu­
nes ont attaqué le chef 
d'un des bantouitans, con­
sidérant qu'il est impossi 
b le de se déclarer contre 
l'apartheid quand on dirige 
un bantoustan, qui est 
une- det institution a -cles de 
cette politique. 

•Scandinavie 
Un porte-parole de la 

Défense nationale suédoise 
a confirmé, samedi, les 
informations publiées dans 
le quotidien anglais « The 
:imes », selon lesquelles 
des s camions-espions > 
d'Europe de L'Est circule 
nanet régulièrement dans 
les pays Scandinaves. 

« La Défense suédoise 
soupçonna depuis un car-
tain temps que des puis­
sances étrangères espion­
nent le territoire à partir 
de poids lourds proba­
blement équipés de ma­
tériel électronique perfec­
tionné. Ces véhiculas sont 
garés à des endroits stra­
tégiques a certaines heu­
res de la journée, r 

Ces informations ont 
également été confirmées 
parle ministre suédois dos 
Affaires étrangères. 

http://ttf.es
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TEMOIGNAGE 

Comment sont traitées 
les maladies mentales 

dans cette société 
capitaliste 

Voici en quelques mois 
l'histoire de mon frère. Bien 
qu'il ait toujours rêvé, étant 
adolescent, de « réussir « 
sur le plan professionnel, il 
échouait dans ses études et 
se retrouvait, à 20 ans, 
sans diplômes en dehors du 
BEPC, et devant la nécessité 
de trouver un travail. 

Mes parents avaient de 
l'argent pour l'aider à sui­
vre des cours pour progres­
ser. Mais il préférait se 
débrouiller par lui-même, 
et c'est ce qu il fit en brico­
lant à droite et ù gauche : 
porte-à *porte pour vendre 
des assurances-vie, cuisinier 
au noir en Angleterre, puis 
en France. 

A un moment, i l décide 
de se lancer sur les chan­
tiers de travaux publics, de 
commencer comme simple 
ouvrier-ferrailleur, et ainsi 
d'apprendre le métier ; au 
fil des mois, pensait-il, les 
patrons lui donneraient bien 
sa chance, s'il se montrait 
capable et assidu : pauvres 
illusions héritées d'une édu­
cation bourgeoise : le travail 

de ferrailleur est très dur. 
A l'époque, i l (allait tra­
vailler une dizaine d'heures 
par jour, et même le sa­
medi ; la nuit ne suffisait 
pas pour récupérer les fati­
gues de la veille. I l s'épui­
sait physiquement. Au bout 
de quelque temps, il est 
contraint de s'intéresser au 
problème du syndicat car 
comment faire autrement 
si l'on veut améliorer un 
peu son sort ? Il prend 
contact avec la CGT, est 
nommé délégué syndical. 

U commence un certain 
travail syndical : sur une 
simple menace de débraya­
ge, avec ses camarades de 
chantier, ils obtiennent le 
paiement d'une prime que le 
patron s'était engagé à pa­
yer et qu 11 n'avait pas pa­
yée. 

Mais le syndicalisme sur 
les chantiers est particuliè­
rement difficile, vu la mo­
bilité imposée aux travail­
leurs d'un chantier à l'au­
tre. 

Et puis le patron s'est 
montré le plus fort : après 
avoir isolé mon frère des 

autres travailleurs, i l le pous­
se à bout en lui rendant la 
vie impossible, et pour finir, 
après trois ans de travail, 
mon frère était quasiment 
obligé de partir, épuisé phy­
siquement et moralement. 
Ses espoirs étaient anéan­
tis les uns après les autres, 
sa vie était une suite 
d'échecs. 

Tiraillé entre ses aspi­
rations et l'impossibilité de 
les réaliser, D allait entrer 
dans une longue période de 
chômage qui durera plus 
d'un an, avant son entrée 
à l'hôpital Sainte-Anne en 
novembre 1976. 

A Sainte-Anne, ils ont 
gardé deux ou trois mois 
en semi-liberté, et l'ont 
abruti à coups de médi­
caments (chimie du cer­
veau). Thérapeutique inhu­
maine, parce qu'uniquement 
basée sur la chimie, mal 
maîtrisée, et sans égard au 
fait que ce type de malade 
a grand besoin de réconfort 
et d amitié, et d'une réinser­
tion progressive dans la vie 
sociale avec un travail adap­

té à leur état. 
Mais pour M. le profes­

seur Cuck, tout se règle 
par la chimie, et une fois le 
malade mis à la porte de 

l'hôpital, dès qu'il est jugé; 
« guén », ce n'est plus son 
problème. 

Pendant un bout de 
temps, mon frère allait un 
peu mieux ; il a pu sortir 
quelque temps et même tra­
vailler un peu. Mais ce fut 
pour faire l'aller-retour. A 
nouveau sorti, il va falloir 
qu'il y retourne. Les médi­
caments l'ont mis dans un 
état physique vraiment af­
freux : pris de raideurs et 
de tremblements (dont il 
est conscient), il est de plus 
complètement incapable de 
soutenir une discussion 
quelques minutes. D est si 
faible qu'il ne peut même 
pas couper sa viande à ta­
ble. 

Il y a de quoi pleurer 
de tristesse et d'impuis­
sance aussi, car que faire ? 
Peut-être existe-t-il un fai­
ble espoir de le tirer d'af­
faire mais c'est mal parti. 

• Ste G e n e v i è v e des Bois 

Attaque raciste au foyer Sonacotra 
Depuis un an et demi, le foyer Sonacotra 

de Ste-Geneviève des- Bois est en grève des loyers 
avec le Comité de coordination. Depuis un certain 
temps, plusieurs délégués du comité de résidents 
ont été l'objet d'attaques racistes. En novembre 1977 
l'un d'eux a reçu une lettre de menace de mort 
qui fut suivie dans le mois de doux attaques sans 
gravité. 

Cette fois-ci, les racistes ont voulu mar­
quer le coup. Lundi 6 mars, ce sont sept individus qui 
ont attaqué notre délégué, le frappant à l'aide de 
matraque à la gare de Ste-Geneviève, alors qu'il 

rentrait de son travail. 
Nous, résidents du foyer Sonacotra, re­

fusons que des fascistes, au service d'on ne sait trop 
qui, puissent ainsi en attentant à la vie de notre 
camarade, tenter de cesser notre juste lutte. 

Nous appelons les travailleurs français et 
immigrés à se mobiliser contre de tels actes et à 
renforcer le soutien à notre lutte. 

Comité de résidents du Foyer Sonacotra 
de Ste-Geneviève-des Bois 

rue Descartes, résidence St-Hubert 

La mort d'un 
chanteur « y é y é » 

U n événement qui a fail l i éclipser les élec­
tions, # un attroupement de plusieurs centaines 
de personnes devant.sa résidence, deux jeunes fil­
les repêchées in-extrêmis dans la Seine, deux or­
phelins, des milliers de fans désorientés » , c'est 
en ces termes que les radios périphériques et la 
télévision ont présenté la mort d u chanteur Clau­
de François . 

Ce chanteur avait été lan­
cé dans les années soixante 
avec la vague « yéyé » im­
portée d'Amérique et d'An­
gleterre. Avec d'autres, tels 
que Halliday ou Sardou, i l 
était la locomotive du show-
business français. 

I l n'a pas été victime des 
affaires du spectacle comme 
certains qui sont lancés un 
moment comme des savon­
nettes et qui retombent 
rapidement plus bas qu'ils 
étaient partis. 

L u i était un agent, un pa­
tron du show-business. I l 
était son propre imprésario, 
il avait sa propre maison de 
disques, sa propre maison 
d'édition, il était directeur 
de revues « A b s o l u » , 
revue pornographique et de 
a Podium », revue consacrée 
À la vie sentimentale et 
autre des chanteurs en vo­
gue. « Podium » est une 
entreprise d'abrutissement 
de la jeunesse qui se présen­
te comme o votre super mag 
fav » qui vous fait pousser 
«waow » à chaque page, qui 
idolâtre « le roi Claude 
François ». 

« L'idéal » que propage 
ce journal, c'est de pouvoir 
rencontrer l'idole, le <t fav » 
(favori), ca frise la mégalo-
manie. 

Dans cette revue, il est 
question des vedettes de 
l'heure qui sévissent dans les 
« hit parades ». Quand 
« Podium » les interroge, les 
premières questions, quand 
ce sont des hommes, sont 
pour s'enquérir sur leur type 
de femme et leur type de 
voiture, ce qui en dit long 
sur le mépris des femmes. 

C'est plein d'histoires à 
l'eau de rose, il y a l'horos­
cope, le courrier du cœur, 
les chansons de « Plastic 
Bertrand», le chanteur 
Punk dont l'une commence 
ainsi * Wham, bham, mon 
chat splash sur mon lit », i l 
y a les posters des idoles qui 
font faire « waow », i l y a 
les jeux qui font gagner les 
disques des idoles, etc. C'est 
« Ici Paris » ou « France 
dimanche ». 

L'entreprise Claude Fran­
çois comprenait aussi une 
eau de toilette « L'eau noire 
de Clo-Clo ». Il se préparait 
aussi à ouvrir une agence de 
mannequins. 

Quant aux spectacles 
nombreux auquel i l avait 
droit à la télévision, la 
débilité des chansons voisi­
nait avec la pornographie, et 
le spectacle affligeant des 
« Claudettes » qui se dan­
dinaient plus que dévêtues, 
sorte de « Crazy Horse » 
pour le pauvre. 

Claude François, c'est en 
fait la réussite d'un système 
du spectacle qu'il a incarné 
de manière criante mieux 
que tout autre. 

Cependant, à son actif, 
on peut citer de lui ses 
convictions fermement an­
tiracistes (son admiration de 
la musique noire américaine 
en est un exemple). On peut 
encore faire valoir son sou­
tien à la cause des peuples 
et pays arabes contre le 
sionisme dont il a témoigné 
lors d'une interview par 
exemple, et dont l'origine 
provient du fait qu'il a passé 
sa jeunesse en Egypte. 

Une page de «Podium», le journal de Claude François, 
pour Claude François, où passent à plein le mépris des 
femmes et la vie facile. 
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la France des luttes 

Toulouse 

Luttes sans précédent 
dans l'enfance inadaptée 

Depuis un mois, les tra­
vailleurs des établissements 
d'enfants inadaptés de 
l 'ASEI et du C R E A I (envi­
ron 2 500 salariés) sont en 
lutte 

Us refusent la restructu­
ration d'un établissement 
d'AIbi et exigent le retrait 
de 16 avertissements pour 
faits de grève (soutien à la 
lutte d'AIbi). Ils luttent aus­
si pour l'ouverture de négo­
ciations : paiement des jours 
de grève, titularisation du 
personnel temporaire, reva­
lorisation des catégories C et 
D . 

L 'ENJEU DU 
CONFLIT 

L'attitude de la direction 
correspond à une volonté 
de restreindre le droit de 
grève, à une volonté d'ap­
pliquer la loi sociale avec 
ses restructurations, ferme­
tures d'établissements ce qui 
entraîneraient une baisse des 
effectifs, à un blocage des 

négociations sur les conven­
ions collectives désormais 
soumises à l'accord de l'E­
tat. 

De plus, actuellement, il 
est tenté de mettre sur pied 
un système de fichage et de 
mise à l'écart des enfants 
dits « handicapés ». 

La mobilisation a permis 
le retrait des seize avertis­
sements. Mais les travailleurs 
veulent aller plus loin. 

OU EN SOMMES-NOUS? 

D'une part, après avoir 
utilisé pendant des années la 
démagogie pour faire avaler 
leur politique éducative au 
service de la bourgeoisie, les 
patrons se montrent sous 
leur vrai jour : ils repren­
nent, restructurent, licen­
cient. 

D'autre part, les travail­
leurs se découvrent une vo­
lonté de lutte commune et 
refusent d'être des agents de 
la ségrégation sociale, la 
rentabilisation des handica 

pés ; ils refusent aussi de 
former des travailleurs qui 
n'auraient d'autre Issue que 
le centre d'aide par le 
travail, l'hôpital psychiatri­
que ou de constituer le 
sous-prolétariat des usines. 

L A COORDINATION : 
O U T I L DES 

T R A V A I L L E U R S 

Les travailleurs se sont 
organisés autour d'une coor­
dination, émanation des as­
semblées générales de cha­
que établissements, elle re­
groupe des grévistes syn­
diqués ou non, mandatés 
sur des propositions des as­
semblées générales quoti­
diennes de leur établisse­
ment. 

L a . coordination permet 
la prise en charge réelle 
de la lutte. Elle concrétise 
l'unité en rassemblant les 
propositions et en organi-
snt les actions. Elle a con­
trôlé les délégués syndicaux 
lors des négociations. 

L A DIVISION DU 
MOUVEMENT 
SURMONTEE 

Quelques délégués syndi­
caux C G T et CFDT ne vou­
laient pas de la coordina­
tion, ne voulaient pas ren­
dre compte des négocia­
tions. I l y a même eu tenta­
tive pour faire reprendre le 
travail. Cela a été refusé par 
les travailleurs. Certains dé­
légués ont été remplacés par 
d'autres lors des négocia­
tions. Les union départe­
mentales ont reconnu la va­
lidité de la coordination. 

Le 10 mars a été une 
journée de mobilisation gé­
nérale de tous les établis­
sements avec participation 
à des rassemblements au 
C R E A I et à l 'ASEI . Les 
patrons prétendent ne pas 
être mandatés pour négo­
cier. 

Le mouvement montre 
aux patrons la volonté de 
lutte des travailleurs. 

• O r l é a n s 
Au CHRO on continue 

C h a m a l i è r e s 

Le personnel du centre 
de l'enfance en grève 

Depuis le 27 février le 
personnel de ce centre est 
en lutte. La grève est re­
conductible tous les jours en 
assemblée générale et elle 
est suivie par 54 % du per­
sonnel-

QU'EST-CE QU'UN 
C E N T R E DE 

L'ENFANCE ? 

C'est un établissement 
public départemental placé 
sous la tutelle conjuguée 
des ministères de la Santé 
publique et de l'Education. 
Cette tutelle est exercée par 
le préfet. Le centre est géré 
par le Conseil général et par 
une commission de surveil­
lance. 

Le directeur, l'adjoint, 
l'économe sont nommés par 
le préfet, le directeur péda­
gogique est nommé par 
l'académie. Le centre est 
donc dirigé directement par 
le pouvoir d'Etat. 

Actuellement, il y a 200 
salariés qui s'occupent de 
l'hébergement et de l'éduca­
tion de 300 enfants environ 

et cela sur deux secteurs. 
- L'aide sociale à l'en­

fance, nouveau nom de l'As­
sistance publique. 

- L'IMP, scolaire ou pro­
fessionnel pour les enfants 
« handicapés intellectuels ». 

QUAND L E S AUTORITÉS 
G E R E N T . . . 

L'austérité n'est pas une 
nouveauté en France et le 
centre n'échappe pas à la 
régie. Le but recherché est 
de gérer « serré » d'après le 
directeur départemental. 

Pour les travailleurs du -
centre, cela signifie l'insécu­
rité de l'emploi, une assis­
tante sociale a été licenciée 
en janvier, un poste d'au­
xiliaire puéricultrice n'est 
pas pourvu. Les journées 
réalisées sont en chute libre : 
110 000 en 1970,84 000 en 
1977 (soit 20 % d'effectifs 
en moins). C'est aussi un 
refus systématique des re­
vendications depuis plus 
d'un an. 

L E S EMPLOYES R E F U S E N T 
L'AUSTÉRITÉ 

Les employés veulent 
donc de bonnes conditions 
de Uavail pour eux-mêmes 
et refusent de faire subir 
la crise aux enfants. 

Jusqu'à maintenant, les 
employés ont fait trois 
interventions à la préfectu­
re, deux à F R 3-Auvergne 
qui a poliment refusé de ve­
nir à leur conférence de 
presse. 

Une conférence de presse 
a eu lieu, à laquelle ont 
assisté le journaliste de « La 
Montagne », de «Sept 
jours » (PCF), « Rouge » et 
le correspondant de « l'Hu­
manité rouge ». Les partis 
de gauche soutiennent la 
lutte {les élections sont là). 
Wolf, maire PR de Chaîna-
hères et ami de Giscard n'a 
pas répondu aux invitations 
des employés. L'objectif de 
la lutte est et demeure : 
garantie de l'emploi et bud-
gétarisation des emplois sup­
primés. 

«HISTOIRE ECONOMIQUE DES GRANDS 
PAYS C A P I T A L I S T E S » 
Ce livre de 53b pages traduit du chinois, présente l'évolution économique de cinq 
grands pays capitalistes depuis le Moyen Age : la naissance du capitalisme au sein de 
la société féodale, la révolution antiféodale, la montée du capitalisme, la crise. 
L 'exemplaire : 38 F. En vente aux librairies « Les Herbes sauvages » - 70, rue de Bel-
leville - Paris 20e) et « La Force du livre» . 33, rue René Leynaud - Lyon 69001. 

• Colmar 
Fin de la 
grève à 
Rhône 

Poulenc-
textile 

Un accord entre la direc 
tion et les syndicats de 
Rhône Poulenc-textile à 
Colmar est intervenu, le 
samedi matin, mettant fin 
à la grève et à l'occupation 
de l'usine. 

Réunis vendredi après-
midi jusqu'à samedi, 1 heu­
re du matin, avec la di­
rection, les délégués du 
personnel de l'usine qui 
emploie 750 personnes, ont 
accepté un accord en cinq 
points : 
• 1) Une prime unique de 
production de 500 à 700 F 
basée sur la moyenne des 
bénéfices réalisés en 1977. 
- 2) une augmentation de 
60 à 80 F par mois pour 
les deux-tiers du person­
nel-filature dés la fin mars 
par l'obtention d'un échelon 
supplémentaire, le personnel 
finissage sera concerné par 
cette même mesure vers 
la fin de l'année. 
- 3) Retour aux 40 heures 
pour tout le personnel et 
obtention d'une journée 
supplémentaire de congé an­
nuel pour le personnel pos­
té. 
• 4) La prime d'ancienne­
té sera versée tous les 
mois et non plus tous les 
six mois. 
- 5) La direction paiera 
10% du salaire pendant les 
treize journées de grève. 

Lundi 13 mars, la grève 
des hospitaliers d'Orléans 
est entrée dans son 13e 
jour. Vendredi dernier, 400 
agents hospitaliers ont défi­
lé dans les rues de la ville 
afin d'affirmer leurs reven­
dications qui sont utiles à 
rappeler : - Embauche de 
personnel,créations de pos­
tes, titularisations de tous 
les temporaires (environ 
400), 250 F pour tous et 
2 500 F minimum, exten­
sion des locaux pour la 
crèche et toutes les reven­
dications locales... 

L a combativité a encore 
augmenté et ceci est aussi 
très important. Alors que 
les élections battent leur 
plein, que les divers partis 
politiques de la bourgeoi­
sie s'affrontent pour sa­
voir qui va gouverner et 
manger la plus grosse part 
du gâteau, la grève des hos­
pitaliers témoigne qu'élec­
tions ou pas, i l faut quand 
même se battre pour obte­
nir nos revendications. 

Le soutien s'élargit 
aussi peu à peu. Fait nou­
veau dans une lutte d'hos­

pitaliers et qui témoigne du 
souci d'unir malades-hospi­
taliers et travailleurs', les 
grévistes ont déjà organisé 
deux après-midi portes-ou­
vertes ( le 4 et le 11 mars) 
pour montrer un peu les 
conditions de travail des 
hospitaliers et les condi­
tions de vie des vieillards 
dans l'hospice (entre au­
tres). 

La semaine qui vient ver­
ra les hospitaliers de Fleu-
ry-les Aubrais et de Pithi-
viers se mettre en grève et 
jeudi une manifestation au­
ra heu à la direction dépar­
tementale de l'action sa ni 
taire et sociale. 

Pour soutenir les hospi­
taliers d'Orléans en grève on 
peut envoyer des messages 
de solidarité à sections 
CFDT-CGT du CHRO et 
personnel hospitalier en lut­
te. 

- Syndicat CFDT : 5, 7 
rue du Poirier - 45000 Or­
léans. 

- Syndicat CGT : 22, rue 
Noire Dame De Recouvran-
ce- 45000 Orléans 

Paris 
Un travailleur 

d'origine espagnole... 
Un travailleur d'origine espagnole (ouvrier du bâti­

ment) qui a vue des affiches et lu l'appel de l'Union ou­
vrière et paysanne pour la démocratie prolétarienne a ren­
contré un camarade. 

A un an de la retraite (il a 64 ans), i l a eu des ennuis 
avec son dernier employeur : un triste individu qui l'a em­
ployé plus d'un mois sans le payer, sans le déclarer, alors 
que justement, pour avoir droit à une retraite décente, il lui 
faut encore quelques mois de travail déclaré ! De plus, ce 
filou, un nommé Kuzniskov, 179, rue Lafayette, avait un 
nom pour lui et un nom différent pour ses clients :en fait, 
il exploitait au nom d'un autre ' 

De multiples interventions à l'inspection du travail, 
aux impôts, auprès de la « justice B , etc. n'ont encore rien 
donné... 

Cela ne surprend guère ce vieux travailleur : la guerre 
d'Espagne, la Résistance en Corréze (il était commdandant 
d'une compagnie F T P ) l'ont édifé sur le le système capi-
taiste. Aucune illusion sur les partis et politiciens de droite 
mais aussi de gauche. 

I I connait l'histoire et quelques faits dans la Risis-
tance lui ont montré les racines du mal qui a rongé le PCF. 
Comme il dit de Marchais ; « Qu'est-ce qu'il a à gueuler, 
contre cette crapule, de Mitterrand ? Il avait signé avec lui . 
I l s'était engagé sur cette voie-là... » . 

Lagny 

Grève à la Sodis 
L a SODIS est une société de distribution de livres et 

sert d'intermédiaire entre les éditeurs (Maspero, Lattes...) 
et les librairies. Elle emploie une majorité de femmes dont 
un grand nombre de contractuelles pendant trois mois, 
qui se retrouvent ensuite à la porte ! Et ceci, toute l'année 
et dans toutes les catégories ! 

Les travailleurs de la SODIS se sont mis en grève le 
8 mars 1978 contre les cadences trop élevées et pour une 
augmentation de salaires. 

C'est la première grève où existe un tel rapport de 
force : 230 grévistes sur 320 travailleurs, face au patron pa­
ternaliste. La mobilisation a été efficace. 

En effet, les travailleurs ont obtenu : 
1) Qu'il y ait de l'embauche dans les ateliers où les ca­

dences sont impossibles à tenir ; qu'il n'y ait plus de sanc­
tion prise quand elles ne sont pas faites. 

2) Une prime de 240 F et 1,5 % du salaire, prime pour 
les mois à venir (avec un plancher de 58 F pour les plus bas 
salaires). 

C'est une lutte à suivre car d'autres revendications 
n'ont pas encore abouti (dont les 5 % du salaire en prime) 
et les ateliers en soulèvent de nouvelles. L a section CGT y 
est active. 
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LA BATAILLE POLITIQUE DE 1978 
Paris 19e 28e circonscription 

Un ouvrier 
face à un 
politicien bourgeois 

Dans le 19e arrondisse­
ment, 28e circonscription 
de Paris, c'est André Drues-
ne qui a été le candidat de 
l'UOPDP, face à différents 
politiciens bourgeois, dont 
Fiszbin, député sortant 
PCF. 

La candidature de Drues-
ne a eu un écho incontes­
table dans les rangs du 
PCF. D'abord parce qu'il 
est difficile, pour les res­
ponsables du PCF, de faire 
passer cet ouvrier révolu­

tionnaire de 4V ans, na-
bitant de longue date du 
quartier, pour un petit 
bourgeois coupable de ma­
ladie infantile, image qu'ils 
donnent habituellement du 
t gauchiste ». Ensuite, parce 
qu'André DrOesne a été 
membre du PCF avant son 
exclusion en 1965, et qu'il 
a été violemment agressé 
par un commando du PCF 
le S mai 1967. 

La révélation publique de 
ces graves événements du 

S mai 1967 a suscité de 
nombreuses réactions parmi 
les militants de base, sym­
pathisants ou électeurs du 
PCF. Certains ont eu peine 
à y croire. D'autres ont 
demandé des comptes aux 
responsables du P C F . D'au­
tres ont salué le courage 
d'André Druesne de se pré­
senter face à Fiszbin. 

Bref, un courant de sym­
pathie s'est développé pour 
le candidat UOPDP, en 
même temps qu'un cer-

Les élections dans 
les DOM-TOM 

«Dans l'émigmtion guadeloupéenne, s'organiser pour lutter pour l'indépendance natio­
nale ». 

Dans ce que la bourgeoi­
sie appelle « les DOM -TOM », 
les peuples n'ont pas parti­
cipé activement au vote de 
dimanche dernier. 

En effet, le taux d'abs­
tention a été très fort 
dans les colonies, plus de 
30% en général. En Marti­
nique, Réunion, Nouvelle-

Calédonie, i l avoisine ou 
dépasse les 40 %. En Polyné­
sie française (Tahiti), le taux 
d'abstention a été de 
32,5 % en moyenne. 

Mais c'est à la Guadelou­
pe que le taux d'abstention 
est le plus fort. Dans la 
première circonscription, il 

Mulhouse 
SUICIDE D'UN 
JEUNE D É T E N U 

Pierre Veyssière, 23 ans, 
s'est suicide a la prison 
de Mulhouse par pendai­
son. Il était incarcéré pour 
avoir participé à un hold-
up. Un suicide de plus 
dans les prisons françaises. 
Peyrefitte n'a pas de quoi 
être fier. 

Paris 
A LA CAF, 
Ç A CONTINUE 1 

Les grévistes de la CAF 
ont reconduit leur grève en 
assemblée générale pour le 
mardi 14 mars. Une mani­
festation a été organisée 

au ministère de la Santé-
La grève a commencé le 
31 janvier 1978 et le moral 
est excellent chez les gré­
vistes. 

Dunkerque 
POURSUITE DE LA 
GREVE DANS LA 
R É P A R A T I O N 
NAVALE 

En grève depuis le 8 
mars, les entreprises de 
réparation navale ont re­
conduit leur grève lundi 
après-midi. Les grévistes ré­
clament entre autres choses 
le paiement normal des heu­
res de chômage technique 
lors des périodes creuses, la 
réduction du temps de tra-
val. La grève concerne 1 500 
salariés environ. 

est de 51,4%, dans la 
deuxième, 58 %, dans la 
troisième de 58,3 %. 

Dans la première circons­
cription, Ibéné, le dépu­
té PCG est d'ores et déjà 
battu alors qu'il était sor­
tant, i l totalise 9 804 voix 
contre 10 951 au premier 
tour de 1973. Dans la 
deuxième circonscription, le 
candidat du PCG qui tota­
lisait 9 544 voix au premier 
tour de 1973 fait le score 
faramineux de 1 378 voix. 
Dans la troisième circons­
cription, le candidat du PCG 
qui totalisait 6 323 voix en 
1973 tombe à 1 567 voix. 

C'est là une mobilisation 
incontestable du courant 
pour l'indépendance à la­
quelle contribuent active­
ment les marxistes-léninistes 
et qui a largement contribué 
à isoler le PCG et le PS, 
partis assimilationnistes. 

C'est pour essayer de 
redresser la situation que 
dans leur accord, les partis 
de gauche parlent aujour­
d'hui (un peu tard non !) 
d'autodétermination des 
peuples des DOMTOM, alors 
que de tout temps ils ont 
nié tout droit à leur indé­
pendance. ' 

l i t . , n i i i i 1 ^ 
Dans les rues du 19e 

tain courant de méfiance 
et de dégoût envers le 
PCF. A tel point que les 
responsables PCF ont re­
noncé provisoirement à 
passer sous silence la can­
didature de notre camara­
de et que Fiszbin lui a i i * 
tenté un procès pour « dif­
famation ». 

Ainsi, onze ans après 
avoir sauvagement agressé 
André Druesne, le parti de 
Fiszbin a fait appel à la 
justice bourgeoise pour I** 
faire payer parce qu'il dit 
la vérité. 

Devant le tribunal, le 
9 mars dernier, la défen­
se de Fiszbin a été faible 
Le seul témoignage qu'il a 
pu citer pour se disculper 
a été celui d'un professeur 
d'allemand qui a prétendu 
avoir invité Fiszbin, le S mai 
1967, pour fêter son anni­
versaire. 

Le 10 mars, notre cama­
rade a quand même été 
condamne à 1 F de domma­
ges et in ton.-1 s (contre les 
5 000 F que réclamait 
Fiszbin) et aux frais d'af­
fichage du jugement sur les 
panneaux électoraux. Mo­
tif : il n'a pu apporter la 
preuve de sa « bonne foi ». 

Mais le tribunal n'a pas 
nié la vérité de l'agression 
commise par le PCF le 5 
mai 1967. 

Cependant, dans tout le 
19e, la riposte à Fiszbin 
s'est vite organisée. Dès 
avant le jugement, en moins 
d'un jour et demi, plus de 
20 000 tracts rappelant les 
faits ont été diffusés par les 
militants de l'UOPDP. Et 
après le jugement, en moins 
d'un jour. 15 000 exemplai­
res d un second tract com­
portant la photo de notre 
camarade le visage ensan­
glanté, juste après l'agres­
sion, ont été diffusés sur 
(oui le quartier. 

Sans nul doute, l'impact 
de ces diffusions massives 
dépasse largement les 81 
voix qui se sont portées 
dimanche sur André Drues­
ne. En témoigne l'intérêt 
avec lequel les tracts ont 
été pris et lus. En témoi­
gne aussi l'attitude de ce 
jeune ouvrier-chômeur qui, 
au meeting de clôture de 
la campagne électorale, avait 
fait venir trois ou quatre 
de ses copains de boulot, 
pour protéger André Drues­
ne si le PCF voulait à nou­
veau s'en prendre à lui. 

Réactions après 
le 1 er tour 

« Écologie 78 » a fait 
connaître sa position pour le 
2e tour : « Donner 
une consigne de vote serait 
contraire à notre éthique 
politique en même temps 
que totalement incohé­
rent ». 

D'autre part « Ecologie 
78 » met en doute le bien-
fondé des chiffres du minis­
tère de l'Intérieur. En effet, 
Bonnet accorde 2,10 % aux 
écologistes. Or ceux-ci ne 
présentaient que 170 candi­
dats. D'après leurs calculs 
ils obtiennent 4,96 % des 
voix.Les chiffres de Bonnet. 
portent sur la totalité des 
circonscriptions, ce qui est 
une manière comme une au­
tre de minimiser l'impact 
réel de la campagne des éco­
logistes. 

Brice Lalonde a fait lui 
aussi une déclaration. 11 dit 
en substance : «Nous ne 
sommes pas propriétaires 
de nos voix, les électeurs 
écologistes feront exacte­
ment ce qu'ils voudront di­
manche prochain ». Dans les 
résultats des élections i l fait 
remarquer que les écologis­
tes arrivaient au 5e rang, 
juste derrière les quatre 
grands. 

Ces deux prises de posi­
tion confirment donc les dé­

clarations faites antérieure­
ment. Elles en sont d'autant 
plus intéressantes, que les 
grands ténors de gauche et 
de droite ne vont pas man­
quer de multiplier les dé­
clarations d'intention et les 
promesses électorales d'ici 
dimanche prochain afin de 
débaucher les électeurs 
ayant voté écologiste. 

Encore deux 
personnes 
abattues 
par 
la police 

Lundi matin, Bernard 
Chaussin, 34 ans, direc­
teur des ventes d'une socié­
té de fabrication de pro­
duits chimiques, père 
d'une fillette de 4 ans, 
et Alain Chaussin, 22 ans, 
agent commercial ont été 
tués par des motards. 
Pourquoi ? Un incident est 
survenu entre un chauffeur 
de taxi et ces deux person­
nes qui étaient accompa­
gnées par des amis dans une 
fourgonnette. I l y eut de 
la tôle froissée. La fourgon­
nette poursuivie par les nu-
tards devint la cible de ces 
derniers après que l'un 
d'eux eut été mis à terre, 
à ce qu'il parait, par la 
fourgonnette. 

A u delà du simple fait 
divers, c'est encore une fois 
la justice bourgeoise qui est 
en accusation. Alors que les 
victimes n'étaient pas ar­
mées, les vaillants défen­
seurs de l'ordre public les 
ont abattues. 

La fiancée d'Alain, Melle 
Desîderi, qui a échappé au 
massacre, a notamment dé­
claré : « J'ai entendu très 
distinctement l'un des mo­
tards dire à son collègue 
« C'est bien joué, c'est du 
bon boulot ». 

Le père des deux victi­
mes se réserve le droit de 
porter plainte à la sui­
te « de l'assassinat de ses 
deux fils » selon ses propres 
termes. 

Assassinat, c'est bien le 
cas en effet. Les bavures se 
multiplient à grande vitesse 
depuis Malville et i l ne se 
passe pas une semaine sans 
que l'on apprenne un nou­
veau méfait de la police. 
Jusqu'où cela ira-t-il ? Bon­
net a-t-il déjà préparé les 
stades comme au Chili pour 
tous les « délinquants ?*. 
On est en droit de se le 
demander. A quand les 
coups de revolver pour avoir 
regardé le policier un peu 
trop longtemps dans le 
blanc des yeux ? 

PETITES ANECDOTES 
DE LA CAMPAGNE 
Avon : (Deux-Sèvres) 

Les 63 électeurs de la commune ne se sont pas 
présentés aux urnes dimanche pour protester contre le fait 
que l'armée qui occupe 800 des 1 200 hectares de la com­
mune ne paie aucun impôt foncier alors que les paysans, 
par l'intermédiaire de la récolte de fourrage, procurent 
un revenu non-négligeable à l'État capitaliste. 

Novel : (Haute-Savoie) 
Là aussi, les électeurs ont boudé les urnes. La mai­

rie était tapissée d'affiches : « Voter, c'est trahir » r « On 
ne nous a pas consultés en 1973 pour la fusion. Pourquoi 
nous consuJte-t-on pour les législatives ? ». 

En effet, les gens n'ont pas eu à se prononcer 
dans la fUsion de leur commune avec une commune voi­
sine. Le gouvernement a passé outre leur volonté. Us ont 
donc décidé de protester à leur manière. 
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EN AVANT POUR LA SOUSCRIPTION DES 100 MILLIONS ! 
Conformément aux souhaits de nombreux lecteurs, nous 

reprenons ci-dessous la publication des listes de la souscription, pour 
les 60 millionsr f ixée dans l'année 1 9 7 7 . Nous rappelons que le 5 

janvier fut atteint le chif fre de 6 5 mill ions de. centimes. L e supplé­
ment de cinq mill ions obtenus sera donc d é c o m p t é de la nouvelle 
souscription lancée pour 1 9 7 8 et f ixée à 100 mil l ions . 

S H 5 0 F 
H L G 150 F 
CD KUra Zetkin 1 000 F 
CDCatelas 100 F 
Supplément à commande matériel HY 14 F 
Souscription exceptionnelle en réponte à 
l'appel du 10/12/77 MJB 1400 F 
Des camarades des quartiers nord de 
M 1 300 F 
CD G. Monmousseau 550 F 
Deux camarades ayant consacré leur 
temps libre a travailler dans une imprimerie 
pour la souscription 550 F 

Demande 
de contact 

- Parce que je considère que seule la 
dictature du prolétariat imposor.i la fin 
de l'exploitation et de l'oppression 
du capitalisme et permettra la construc 
lion du socialisme ; 

- Parce que je désire participer à 
l'édification d un authentique parti 
marxiste-léniniste unique ; 

Je demande a prendre contact avec 
l'organisation des communistes marxis 
tes léninistes de France 

Dans ce but, l'Humanité rouge peut 
mo joindre a l'adresse suivante : 
Nom 
Prénom 
Adresse 

Signature . . . . . 

Du 9 au 13 des membres d'une 
même famille 403 F 
Pour le développement de notre 
quotidien Mme S 1 000 F 
Versement complémentaire1 pour atteindre 
les 60 millions J JC 200 F 
Une part de mes économies pour que 
vive le quotidien 1 700 F 
Un lecteur 100 F 
CD Yveton Ouest 4Ô0 F 
CD Fromond 60 F 
Un appelé en timbres 10 F 
CD Pierre Sémard 550 F 
Journée de grève du 1/12/77 CJP . . . 1 3 0 F 

Supplément à réabonnement 20 F 
" T A 30 F 
" PP 30 F 
" L 80 F 
"LJP 144 F 
" B G 80 F 
"MV 20 F 
"GD 74 F 
" J P M .250 F 
"PJP 200 F 
"A ML 10 F 
"DM 44 F 
"JG 74 F 
" L S 40 F 
" B A A 22 F 
"CJP 44 F 
" B J 14 F 
"WP 14 F 

Supplément â commande 
Matériel L G J J 34 F 
Une sympathisante anonyme 500 F 
Souscription militante 94 100 F 
Comité de Paris E . Varlin 835 F 
Un ouvrier Tréf imétaux Lucien . . . . 20 F 
Sur mon salaire de nourrice B J 50 F 
CD Fabien 355 F 
CD Audouin 170 F 
CD Ho Chi Minh 200 F 
Pays de Loire 505 F 
CD Commune de Paris 5 005 F 
CD Camille Porchet 440 F 
Sympathisants 100 F 
Sur un marché normand 5 F 
Des sympathisants 12 F 
CD Catelai 1 234 F 
CD Chou En l.u 700 F 
R L .250 F 
JB 150 F 
S A F .600 F 
Des camarades 186 F 
Des sympathisants 57 F 
Madeleine et Claude 500 F 
MF 180 F 
F J ? 50 F 
JP 1 000 F 
CD J.Staline 1 000 F 
Supplément à vente BM 45 F 
CD Dimitrov 600 F 
CD Potemkine 1 052 F 
Anonyme 67 F 
Sur vente de photos 60 F 
CD 4 0 F 
Pour que vive notre presse DJP 500 F 
RM 150F 

Souscription à librairie RP .460 F 
Souscription disques -
La Lvre des travailleurs 5 S * J • 
Souscription de masse, marché R . . . 31 F 
C D . E.Varhn 2 270 F 
CDF.Yveton 700 F 
C D Dimitrov 500 F 
Melle R.B .280 F 
D/P/H en soutien 250 F 
Uue sympathisante : pour que vive 
HR F/CH .600 F 
Une journée de salaire 

8 0 F 
Pour que vive H.R, pour un journal ré­
volutionnaire indépendant 250 F 
Cercle J . C M . L . F A. Hermite .200 F 
Pour que vive notre presse L/F 
H/P supplément à BI/M 94 F 
Supplément à vente de calendriers 
D/M/J 50 F 
C D Marius Borna* .250 F 
3e versement de camarades de Loire 

Atlantique 1 220 F 
R7P 200 F 
Pour que notre journal vive et progres­
se L/P 100 F 
U M Souscription journal 3 800 F 
J/H pour la souscription 1 000 F 
Souscription Grenoble 1 1 4 8 F 
L/J/P Nous vengerons Youda Monnhe-
bi 7 F 
Souscription Orléans 2 8 8 6 F 
Lecteurs de D 1 700 F 
Souscription marché C/O 77 F 
L/T 2 000 F 
C D Staline 135 F 
Sur vente de calendriers L/M 60 F 
C D Marty 700 F 
G/G 250 F 
G/A Prime de mutation agricole 
Non à l'exode rural 2 0 0 0 F 
Soutien au journal c Chatal ». . . . 1 100 F 
P/D/B 550 F 
C.A Soutien à H.R 50 F 
Des lecteurs du journal-Nantes 106 F 
C D Monmousseau : pour une ligne pro­
létarienne .700 F 
Soutien à H.R < L a route » 50 F 
CPellen Brest 1100 F 
Souscription H.R Baena . . . . . . . 1 080 F 
D/H .330 F 
Pour un 8 pages permanent O/CH. . .900 F 
Un viail ami J/M .200 F 
Des camarades du Sud-Ouest 20 F 

Des camarades du 93 6 121 F . 
FTP 1 6 0 F 
C S Soutien 15 F 
Souscription Bretagne 2 425 F 
Souscription centre 1 380 F 
F/P/B 600 F 
C/D Louise Michel 1 000 F 
C D Maumusson 1 250 F 
Pour la souscription Nord 620 F 
B 500 F 
V/A/M 200 F 
Souscription à Librairie province • . .100 F 
Des camarades de Lyon 60 F 
Le quotidien de la classe ouvrière vivra ! 
J/J/C 80 F 
Un camarade de Bretagne 140 F 
S/A/F 3 200 F 
C D Chou En Lai 800 F 
C/S/F St Egreve 200 F 
U J 224 F 
M/R 200 F 
Souscription Normandie 1 050 F 
C D Fromont 20 F 
Arrevalo .320 F 
Souscription Strasbourg 10 F 
Le comité de rédaction de l'Humanité 
Rouge 421 F 
Des camarades de l'Oise militants et 
rympathiiants 3 3 5 0 F 
C D Marty 0 27 F 
Camarades de la R.P 755 F 
C D Mao Tse-toung 200 F 
Des camarades de Seine-St-Denis . . .100 F 
Souscription à Librairie 350 F 
C D Chateaubriant 900 F 
C D Delecluze 1 500 F 
C D Pierre Sémard 1 200 F 
C D 93 300 F 
Un mtérirnaire 500 F 
CDBeaufais 300 F 
J D 210 F 
M/CL Sur mes maigres allocations chô­
mage 700 F 
JCC SÛT 
C D Lénine 560 F 
CDE.Pottiar 450 F 
CD Stafa 90 F 
CD Chou Ec. U i 850 F 
CD Pottier 422 F 
CD Audaincourt 730 F 
FétedeBrétigny 20 F 
C D U h a u t M V Ï c 
CD Jdanov 3 270 F 

•Vu*. . . 

• « . . . , . . . * . — . . ; 

Abonnement spécial 
8 pages 

. A loccanon de la campagne politique pouf les !c 
relative* de mars, .1970, r Humanité rouge parai tr a s::: 

.M» pages tous le; purs a pa.-tir du 16 janvier au g.ix d< 
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Une lédu-tion except'.bnrielie se:a ! a . . t *ur te.;:! 
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Un premier tour 
qui annonce une 

crise politique 
« N i fa gauche, ni la droite n 'ont la majorité ». 

tel était le titre de notre édition d'hier, notre pre­
mier commentaire au soir de ce premier tour des 
législatives. Nous étions alors parmi les seuls à re­
connaître ce fait évident, qui rte fait que se confir­
mer. 

Reprenons la situation 
au soir du 12 mars. Faites 
le calcul : il n'y a pas vrai­
ment de majorité aujour­
d'hui. Même si toutes les 
voix dites d'extrême-gau­
che se reportent sur la gau­
che au second tour, (ce 
qui ne sera pas le cas), 
et même si toutes les voix 
de l e xlrê me -droite se re­
portent alors sur la droite, 
aucune majorité digne de 
ce nom ne sortira des 
urnes du 19 mars. 

UN R E C U L DE L A 
DROITE. . . 

Cela w u l dire tout d'a­
bord que la droite, l'an­
cienne majorité a perdu 
des voix. Que le mécon­
tentement de b politique 
de Barre aujourd'hui et de 
Chirac hier Iquand il était 
Premier ministre de Gis­
card! a grandi dans notre 
pays. II n'y a plus de majo­
rité réelle de droite, mais 
U y a encore un président 

de la République de droite. 
Et comme c'est le gouver­
nement actuel qui a défini 
le découpage des circons­
criptions (a son avantage) 
ce découpage favorise la 
droite : on risque d'avoir 
une Chambre des députés 
majoritaire a droite, mais 
refusée par la moitié des 
électeurs, ou un peu plus. 

. . . MAIS PAS DE 
POUSSÉE A GAUCHE 

Qu'il n'y ait pas de 
vraie majorité, cela veut di­
re aussi qu'il n'y a pas eu 
de « n u de marée • de 
gauche, de poussée de gau­
che I est vrai que beau­
coup d'électeurs ont expri­
mé en votant à gauche leur 
volonté de changement 
Mais pas de façon aussi 
massive que pouvait le 
dire et I espérer Murchais 
ou Mitterrand avant le 12 
mars. Autre fait marquant: 
aucun véritable enthousias­
me, ni chez les leaders. 

Devant le siège 
de l'Humanité 

A 21 h, dimanche, une 
douzaine de personnes sont 
dans le hall. Elles n'ont pu 
entrer comme lors des élec 
tions précédentes pour sui­
vre les résultats. Pourquoi ? 
Elles obtiennent des répon 
ses embarrassées de la part 
des permanents de service 
Sans doute était il prévu que 
toutes les décisions ne 
seraient pas prises ; sans 
doute les dirigeants du PCF 
ont-ils voulu éviter des ques­
tions embarrassantes vis-à-
vis de questions qui se 
règlent à huis-clos. 

En tout cas la gauche se 
rait majoritaire à ce qu'on 
dit et pourtant l'heure n'est 
pas a la satisfaction, il suffit 
d'écouter les dirigeants de la 
gauche. Alors chez ceux qui 
sont venus aux nouvelles 
percent la perplexité et 
même l'inquiétude.Certains, 
déjà à nouveau défaitistes 
s'en prennent, faute d'y voir 
suffisamment clair, aux 
« 3 0 % d'ouvJiersqui-votent-

encore a droite » et à « ceux 
qui ont des salaires de fami­
ne et ne votent pas en 
conséquence >etc 

Plus taid, avec les dis­
cours de Marchais, il y a 
plus de monde et des discus­
sions animées s'engagent. 
Mais dans l'ensemble, c'est 
la désenchantement. L a 
gauche est majoritaire, pré­
tend Marchais et pourtant, 
rien ne semble acquis. 

Un Uavailleur venu là 
s'imaginait déjà voir Giscard 
chassé la semaine prochaine, 
c'est dire ! I l découvre qu'il 
n'en est rien ; bien plus, il 
apprend que même si la 
gauche s'avère majoritaire, 
elle ne le sera peut-être pas 
en députés Lui est bien 
déçu et le voilà plongé dans 
un abîme de perplexité. Ce 
changement qu'on lui pro­
met à chaque fois et qui est 
à chaque fou reporté ne res-
semble-t-il pas fort à une 
impasse. " ' 

ni chez les électeurs de 
gauche, au lendemain (je 
ce 12 mars. 

ALORS Q U E L 
GOUVERNEMENT ? 
C'est une des premiè­

res fois dans l'histoire de 
notre pays qu'aucun parti 
(de droite ou de gauche) 
n'ait rassemblé autour de 
lui une majorité de l'éiec-
torat : à gauche comme 
à droite, les grands partis 
ont à quelques suffrage» 
prés, 20 t des vont. I l n'y 
a pas au fond UN premier 
parti en France, mais (à 
quelques pourcentages 
prés) il y a QUATRE pre­
miers partis de France... 

Dans ces conditions, 
quel que soit le Premier 
ministre que choisira Gis­
card, quel que soit le parti 
où I ira chercher ce 
Premier ministre, on peut 
d'ores et déjà dire que ce 
futur chef de gouverne­
ment ne bénéficiera pas 
d'un soutien populaire suf­
fisant pour gouverner de 
façon stable. 

ET L E 
MÉCONTENTEMENT 

GRONDE 
Or, aucun des grands 

problèmes de notre pays 
n'est résolu : ni le chô­
mage, ni l'inflation, ni la 
hausse des prix et des 
loyers, ni l'environnement. 
Et en conséquence, le mé­
contentement reste le mê­
me. 

Quand dans un pays, le 
peuple est mécontent, 
quand sévit une crise qui 
frappe la majorité de la po­

pulation et quand aucun 
gouvernement ne peut of­
frir d'alternative suscitant 
un mouvement de confian 
ce, I y a bel et bien crise 
politique et crise politique 
grave. 

COMMENT EN EST-ON 
A R R I V É L A ? 

On en est avant tout 
arrivé là du fait que les 
deux grands projets poli­
tiques qui se disputent nos 
suffrages sont deux pro­
jets qui se situent dans le 
même cadre, dans le cadre 
du capitalisme 

Bien sur, entre b gau­
che et b droite, se déve­
loppe toute une polémique 
sur tel chiffre, telle mesu­
re, telle politique écono­
mique, mais au fond, rien 
n'est concluant aux veux 
de l'électeur. La raison 
fondamentale en est qu'au­
cun des deux projets ne 
tranche vraiment par rap­
port à l'autre. 

Pour l'un, il faut « pro­
duire plus et consommer 
plus > et pour l'autre, il 
faut • relancer b consom­
mation et b production ». 
Pour l'un il faut faire 
« participer » les travail­
leurs, pour l'uutrc il faut 
les « associer » à la marche 
de l'entreprise... 

Au fur et à mesure 
que se développera cette 
crise, un fait sautera aux 
yeux de tous avec de plus 
en plus d'évidence : nous 
n'avons rien à attendre de 
cette droite qui a fait son 
temps ni de cette gauche 
qui a fini le sien avant 
même de commencer à 
gouverner.. 

• Corse 

Fort taux d'abstention 
Le scrutin y est carac­

térisé principalement par un 
taux élevé d abstentions, très 
supérieur à b moyenne na­
tionale. Souvent les absten­
tions sont voisines de 30 %, 

Dans b circonscription 
d'Ajaccio. il y a 2H 589 
abstentions «ir 60 192 ins­
crits. Dans celle de Sar-

tène. 6 934 abstentions 
pour 30 117 inscrits. Dam 
celle de Bastb. 20 891 
abstentions sur 61 926 ins­
crits. Dans celle de Corte-
Calvi : 17 268 abstentions 
pour 54 412 inscrits. 

Hersant prend la veste 
Hersant.qui s'était impo­

sé à Neuilly et qui avait le 
soutien de tous les partis 
de droite, a subi un échec 
retentissant lace a la con­
currente du même parti que 

lui (RPR) qu'il voulait évin­
cer : Florence d'Har court 
Celle-ci obtient 28 810 voix 
contre 9 970 ;i Hersant 
L'impudence ne paye pas 
toujours. 

Notable dimi 
du PCF dans 
la banlieue 
parisienne 

Les élections de dimanche dernier ont marqué un re­
cul sensible du PCF nationalement. I l est intéressant d'exa­
miner comment s'est comporté ce parti dont on commit 
l'influence qu'il conserve encore sur la classe ouvrière dans 
certaines circonscriptions ouvrières. Nous avons choisi celles 
de la « banlieue ruuge » de Paris où le PCF est traditionnel­
lement très implanté et où la classe ouvrière est nombreu­
se. Nous comparons sous forme de tableau en pourcentage 
les résultats de dimanche avec ceux du premier tour des lé-
gidativesde 1973. 
Hauts de Seine 

Circonscription 1er tour 73 1er tour 78 | évolution 
Ire Gennevilher-
Ville neuve 54,5% 4 9 . 2 % - 5 . 3 % 
3e Colombes, 
Bois-Colombe», 36,7% 34,2 - 2 , 5 % 
4e Levallois-Perret 

Clichy 35,4 35,9 % + 0 .5% 
7e Nanterre 
Suresnes 43,8% 37,5 % 6,5 % 
lleMalakoff. 
Vanves, Issy-les-
Moulineaux 3 9 % 33 •; 

On constate une tendance générale à la diminution 
du nombre des voue du PCF dans ces circonscriptions 
qui sont les plus ouvrières des Hauts-de-Seine. Dans toutes 
les autres circonscriptions de ce département (2a, 5e, 
6e, 8e, 9e, 10e, 12e), le PCF perd de 2 à 5 % des voix. 
Dans la Ire circonscription le candidat PCF avait été élu 
au 1er tour en 1973; il est aujourd'hui en ballotage. 

Seine S amt-Denis 
Circonscription 197Z 1978 évolution 
Ire Saint-Ouen, 
Epînav -su r S eine 44.2% 37,4% - 6 , 8 % 
2e S t-Denis 54,1 % 47.6 % - o|5 * 
3e Aubervilliers. 
S tains 51.3% 50.9% - 0 , 4 % 
4e Bobigny, Drancy 58,2 % 50,9% - 7 , 3 * 
5e Bondy, 

Noiiy le Sec 3 1 , 2 % 30,7% 0,5 % 
ofBagnolet, 

Pantin 3 8 . 3 % 34,7% - 3,6% 
7e Montreuil 
Rosny-sous-Bois 4 4 , 2 % 39 % - 5.2% 
8e Aulnay-sous-Bois 43,6%" 40,2% - 3 , 4 % 
9e Le Raincy 
G d 9 r - r 2 5 , 5 % 2 6 . 3 % +-0,8% 

Dans six circonscriptions les pertes de voix du PCF 
sont supérieures à 3 %, ce qui est un phénomène impor 
tant. La tendance très générale confirme donc b baisse d'in­
fluence du PCF dans les départements ouvriers de la ban­
lieue parisienne. Dans b 2e circonscription, b candidat 
PCF est en ballotage alors qu'il avait été élu au 1er tour en 
1973. 
Val de Marne 

1 Circonscription: 1973 1978 évolution 
1 Ire. Arcueil, Cachan 43.8% 4 3 , 3 % 0.5% 
| 2eChoisy le Roi 

Orly 3 8 % 3 2 . 3 % 5.7% 
3e Ivry-Vitry 54%" 45,4% 
4e Alfortville, 
Charenton 22 1 % 19,9% - 2,1 % 
5e Créteil 20.6 

27,7% 
19.4 - 1.2 6e Champigny 

Noçjent 
20.6 
27,7% 25,3 % 2,4% 

7e Fontenay, 
Vincennes 23,8 % 21 % - 2,8% 
8e Villeneuve-St-
Georges 31,8 29% 2,8% 

Dans toutes les circonscriptions, le PCF perd des 
voix en pourcentage C'est en particulier le cas de Marchais 
dans b Ire et surtout de Fitermann (moins 5,7) dans b 
2e. Dans b 3e, le candidat du PCF avait été élu au 1er tour 
en 1973. Il est <*n ballotage en 1976. 

Dans l'Essonne, autre département intéressant, les 
candidats perdent des voix. 

Ainsi, c'est donc une nette régression que l'on observe 
dans tes fiefs ouvriers traditionnels du PCF de la région pa­
risienne.'Cette régression est beaucoup plus marquée qu'au 
niveau national. 
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La France des luttes 

Saint-Denis 

La vie et la lut f e 
au foyer 
de r r s e r 

i - La salle d'eau. 12 WC 
pour 224 personnes, pas de 
chauffage quant à l'eau 
chaude une personne suffit 
à l'épuiser, tn fait pour 
prendre une douche, il faut 
aller en ville à Saint-Denis. 
22 rechaud i à gaz dont 
beaucoup ne marchent pas, 
mais aucun frigo et pas un 
seul commerce d proximité. 

Le foyer et la rue de l'Yser perdu 
entre Saint-Denis et Epinay a été construit 
en 1956 par la Préfecture de la Seine, pour loger 
un peu plus de 220 travailleurs immigrés (certains 
résidents actuels y vivent depuis cette époque), 
Par la suite la gestion fut transférée à 
l'Office départemental de HLM de la Seine-St-Denis 
dont le directeur est un dénommé J.P. Bouquet, 
conseiller municipal de Serran, membre du PCF et 
gérant de cinq autres foyers dans la région. 
Depuis un an et demi les résidents sont en grève det\ 
loyers pour obtenir le relogement rapide de tous 
à St-Denis pour un loyer n'excédant pas ISOf 
et avec le statut de locataire. Samedi 11 mars 
ils organisaient une journée portes-ouvertes. 

4-Des baraquements miatares en tôle de 42 m2 (7m.35 X 5m.80) transpercés de courants 
d'air, sans volets, posés à même une dalle de béton. Dans chaque baraque. 16 résidents 
dorment quand Us le peuvent sur des lits superposés. Le tout pour un loyer de 93 F men­
suel soit l 500 F pour la chambrée, comme disent les résidents : - pour U pmpriétaire c'est 
plus rentable qu 'une mine d or ». 

I-Parmi le\ nombreuses personnes venues se rendre compte sur place et apporter leur 
soutien, il y avait des travailleurs immigres résidents des foyers Sonacotra et des travailleurs 
français venus manifester leur solidarité L'accueil était fraternel, les résidents du foyer de 
l'Yser avaient bien fait les choses Chacun a pu soir les baraques en tôle du foyer dans le 
détail et constater que les conditions de vie ici n'ont rien à envier à celles d'un camp de 
concentration. Il manquerait peut-être les miradors mais ils sont remplacés / w les pylô­
nes des lignes à haute tension. 

I — Im décharge d'ordures 
de Saint-Denis, juste der­
rière le grillage, la ronde 
infernale des camions 
commence le matin à 4 h et 
dure jusqu'à 14 h empê­
chant de dormir les rési­
dents qui sont nombreux à 
travailler en équipe 3X8. De 
l'autre côté du foyer c'est 
l'usine d'épuration des eaux 
usées.. Fn plus des odeurs 
puantes dégagées il y a les 
rats et les cafards. 

5-Lors du débat, les résidents ont rappelé comment les municipalités de Saint Denis et 
d'Fpinay sciaient longtemps renvoyé le foyer pour ne pas avoir a sên occuper. C'est au 
cours de la bitte que les résidents ont pu imposer à la municipalité quelle admette ses 
responsabilités (il a fallu qu 'ils invoquent le plan cadastral .'). Il y a dix fours les résidents 
avaient organisé une conférence de presse, un conseiller municipal de Saint-Denis (membre 
du PSU. la municipalité étant dominée par le PCF) y était. Il a pmmis une réponse aux 
revendications sous quinzaine. Samedi, présent à la journée « portes-ouvertes ». il fut 
soumis au feu roulant des critiques portées par la politique de la munici/wlité et du PCF à 
l'égard des trui-aillvurs immigrés. La pratique raciste du seuil de tolérance à 15% y fut 
dénoncée. Des Questions précises et indirnées lui furent posées : « Pourauoi la municipalité 
n a-t-elle rien fait depuis 56 ? » L élu. fort mal à l aise, s employa à justifier ses collègues 
du PCF et leur publique. Mais les résidents attendent de pied jerme une réponse dans 
quelques/ours. 
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